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n° 261 882 du 8 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. MICHOLT

Maria van Bourgondiëlaan 7 B

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 février 2021 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 janvier 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er mars 2021 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 30 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me S. MICHOLT,

avocat, et Mme I. MINICUCCI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe et de confession

musulmane sunnite. Vous seriez né le 16 mars 1997 à Al Najaf en Irak. Vous êtes célibataire et vous

n’avez pas d’enfant. Le 10 aout 2018, vous avez introduit une demande de protection internationale en

Belgique, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :
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Najaf est une ville essentiellement chiite et les Sunnites seraient traités différemment ; vos démarches

administratives seraient ainsi ralenties, les gens ne vous salueraient pas et vous auriez arrêté votre

scolarité en 2015 car une enseignante vous aurait accusé d’être avec Daesh et chassé de sa classe.

Par la suite, pour dissimuler votre confession sunnite et éviter les problèmes, vous n’auriez pas fait la

prière et vous auriez dit être chiite.

En 2016, vous auriez commencé à travailler comme coiffeur chez [D.A.H.]. Cette même année, vous

auriez entamé une relation amoureuse avec [S.]. Vous auriez réalisé que son père est le gouverneur

[A.H.A.]. En raison de la pauvreté de votre famille, vous auriez rompu avec elle pour ne pas avoir

d’ennuis. Son père aurait cependant appris votre relation, via un cousin paternel qui était client dans

votre salon de coiffure et qui aurait vu des photographies de [S.] sur votre téléphone. Le gouverneur

aurait ainsi envoyé des hommes au salon de coiffure pour s’en prendre à vous. Vous auriez été absent

ce jour là et les hommes de main du gouverneur auraient alors tué votre patron [D.] dans un accident de

voiture.

Après la mort de [D.], vous seriez resté chez vous. [Y.A.J.] serait venu vous chercher pour que vous

travailliez dans son salon de coiffure dans la rue commerçante Al Rawan. [Y.] serait le coiffeur le plus

célèbre de Najaf. Vous seriez vous aussi devenu doué et connu ; vous aviez beaucoup de clients et

vous auriez de plus en plus commencé à prendre soin de votre apparence, de vos cheveux et de votre

style vestimentaire.

Votre clientèle aurait remarqué votre look soigné. A la fin du mois de juin 2018, [J.], un de vos clients,

aurait joué avec vos cheveux, vous aurait caressé la poitrine et le postérieur et vous aurait dit que vous

« baisiez ». Une heure plus tard, un autre client appelé [I.], aurait fait de même sur le ton de la rigolade

et vous aurait demander de venir le coiffer à domicile. Vous n’auriez pas compris et vous auriez

simplement repoussé leur main. Quelques jours plus tard, [M.], un autre client, aurait lui aussi joué avec

vos cheveux et vous aurait tapotté vos fesses. Un autre jour, deux clients [Ma.] et [Mo.] vous auraient

appelé pour vous demander de venir chez eux pour les coiffer, pour dormir et pour jouer avec vous.

Vous aviez beaucoup de travail et vous fermiez la boutique tardivement. Un soir, vers le 1er juillet 2018,

alors que vous rentriez chez vous, vous seriez passé par un barrage tenu par un groupe qui se fait

appeler les « Tamassih Al Najaf (crocodile de Najaf) ». Les membres de se groupe se distinguent par

une grosse moustache. Ce groupe serait plus puissant que la police irakienne, aurait des bureaux à

Najaf et dans d’autres grandes villes, ses membres seraient des officiers, ils s’habilleraient en civil,

seraient armés et interviendraient comme service de renseignement et pour maintenir l’ordre. Les

membres de ce groupe buvraient, consommeraient des drogues et chercheraient à coucher avec des

beaux garçons stylés, comme ce serait précisément votre cas. A votre passage à leur barrage, un

membre de ce groupe vous aurait demandé votre carte d’identité et où vous travaillez. Il vous aurait

parlé de votre style et vous aurait dit que c’est joli, avant de vous laisser rentrer chez vous. Selon vous,

ils auraient pensé que vous étiez homosexuel.

Le lendemain soir, vous seriez à nouveau tombé sur ce groupe, qui vous aurait demandé où vous

habitez et aurait proposé de vous déposer chez vous. Vous auriez décliné et seriez rentré en courant

chez vous.

Le troisième ou quatrième soir, vous auriez emprunté une autre rue pour rentrer. Trois Tamassih vous

auraient arrêté, vous auraient demandé votre nom et complimenté sur votre beauté. L’un d’eux aurait

tenu votre bras, vous aurait caressé la poitrine et les cheveux, et vous aurait ensuite montré sur son

GSM des vidéos pornographiques de garçons, tandis que les deux autres rigolaient. Vous auriez

repoussé sa main et seriez rentré en courant et en pleurs chez vous.

Le cinquième soir, vous auriez encore croisé ce groupe. L’un des Tamassih vous aurait arrêté, vous

aurait montré son arme et vous aurait demandé de venir avec lui. Vous auriez pleuré et vous seriez

parti, mais il vous aurait dit que, s’il vous recroise, il vous emmènera.

[Moh.], un autre client, serait venu parler à [Y.] pour l’informer que des rumeurs circulent à votre égard :

vous vous seriez transformé sexuellement, vous seriez homosexuel. A la fin de la journée, au moment

de la fermeture, [Y.] vous aurait informé de cette discussion et demandé de ne plus venir travailler dans

son salon de coiffure car votre mauvaise réputation fait fuir les clients.
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Vous auriez par la suite fait des démarches pour chercher du travail dans un autre salon, mais les

différents propriétaires vous auraient dit que vous êtes trop connu en raison de votre travail avec [Y.] et

de votre réputation. Vous en auriez parlé avec votre oncle maternel [J.], qui vous aurait demandé s’il y

avait du vrai dans ces rumeurs qui circulent sur vous. Vous auriez démenti et votre oncle vous aurait

alors dit de ne pas prêter trop d’attention à ces gens.

En rentrant chez vous, vous auriez vu votre mère qui pleurait. Elle vous aurait dit de fuir parce que votre

père et vos oncles vous rechercheraient. Quelqu’un aurait informé vos parents de cette rumeur de

transformation sexuelle qui vous colle à la peau et votre père et vos oncles paternels voudraient

restaurer l’honneur en vous tuant.

Votre oncle maternel [J.] vous aurait caché chez un de ses amis. Ce dernier aurait organisé votre

voyage avec un passeur. Votre mère aurait remis votre passeport à votre oncle maternel. Le 10 juillet

2018, vous auriez quitté l’Irak depuis l’aéroport de Najaf pour vous rendre en Turquie.

Le même jour, les sheikh de votre tribu [A.D.] se seraient mis d’accord pour vous exclure de la tribu et

effuser votre sang.

Le 25 juillet 2018, vous seriez arrivé en Belgique et le 10 aout 2018 vous avez introduit une demande de

protection internationale dans le Royaume.

Depuis votre départ du pays, vos beaux-frères [S.] et [M.J.] auraient divorcé vos soeurs, respectivement

[H.] et [H.], à cause des rumeurs qui circulent sur vous. [H.] aurait une fille, qui aurait été âgée de six

mois lors du divorce.

Vos oncles paternels et votre père n’auraient pas cessé de vous chercher pour vous tuer. Ne pouvant

vous trouver, vos oncles paternels auraient décidé de défendre l’honneur de la famille en tuant votre

père : le 10 novembre 2020, ils auraient tué votre père par balles à votre domicile. Ils auraient d’abord

cherché à faire passer sa mort pour un décès dû au coronavirus mais quand on leur a dit que cela

n’avait pas de sens car le corps était criblé de balles, vos oncles auraient dit qu’un inconnu l’avait tué.

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : une copie de la première page de

votre passeport irakien ; votre carte d’identité irakienne ; une clé usb avec des photographies de vous

dans le cadre de votre profession de coiffeur et pour montrer votre beauté et votre style ; le certificat de

décès de votre père ; une lettre de reniement des sheikhs de votre tribu [A.D.] ; une enveloppe DHL.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Le Commissariat général rappelle ensuite que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection

internationale (HCR, guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

2011, p. 40, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique en donnant un aperçu clair sur ses

identité, nationalité, pays ou lieux de séjours antérieurs, demandes de protection internationales

antérieures, itinéraires, documents de voyage et motifs d’asile.

Or, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez et déposez, force est

de constater que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible que vous éprouvez une crainte

personnelle de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, comme expliqué ci-

après. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez
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des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

En effet, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous dites en premier lieu que vous

êtes Sunnite et que les Sunnites seraient traités de façon discriminatoire à Najaf, ville majoritairement

chiite du sud de l’Irak. Vous précisez ainsi que les gens ne vous salueraient pas, et que vos démarches

administratives seraient ralenties. Vous auriez personnellement quitté l’école en 2015 après qu’une

enseignante, vous sachant Sunnite en raison de votre nom de tribu [A.D.], vous ait accusé d’être

partisan de Daesh et vous chasse de sa classe (entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 5, 16 ; entretien

CGRA du 04/01/2021, p. 6). Le CGRA relève aussi que vous aviez adopté des stratégies pour éviter

tout problème, telles que vous faire passer pour chiite ou ne pas préciser de quel courant vous êtes, ou

encore éviter de faire la prière (entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 5, 16 ; entretien CGRA du 04/01/2021,

p. 6). Par ailleurs, cette différence de confession ne vous a pas empêché de travailler à Najaf dans deux

salons de coiffure de la ville, dont le salon du meilleur coiffeur de Najaf appelé [Y.A.J.], d’être connu

dans la ville pour vos compétences en coiffure et d’avoir beaucoup de clientèle (entretien CGRA du

7/8/2019, pp. 6, 11, 12, 20). Pour illustrer votre réussite, vous précisez que « même les voisins venaient

se faire couper les cheveux chez moi […], j’avais des rendez-vous et ne pouvais pas prendre tout le

monde » ou encore que «j’avais beaucoup de clients, mon salon était toujours rempli » (entretien CGRA

du 7/8/2019, p. 16 ; entretien du 19/11/2020, p. 11), ce qui montre que votre confession sunnite ne

constituait pas un frein à votre intégration et à votre réussite dans la ville de Najaf. Dès lors, la

description que vous donnez de ces ennuis en raison de la confession sunnite de votre famille ne

permet pas de considérer qu’ils atteignent un niveau tel de gravité et de systématicité qu’ils seraient

assimilables à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à

une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980.

En deuxième lieu, vous expliquez avoir eu en 2016 une relation amoureuse avec une jeune fille appelée

[S.], qui serait la fille du Gouverneur de Najaf [A.H.A.] (entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 3, 20 ; entretien

CGRA 19/11/2020, p. 4). Vous craindriez depuis le Gouverneur et sa famille. En effet, vous précisez

qu’à l’époque de cette relation vous travailliez dans le salon de coiffure de [D.A.H.] et que votre patron a

été tué à cause de vous, parce que le père de [S.] a découvert votre relation (entretien CGRA du

19/11/2020, p. 4, 5). Le CGRA relève tout d’abord que rien ne prouve votre relation avec la fille dudit

Gouverneur. Ensuite, vos déclarations contredisent les propos que vous teniez en aout 2019 ; il ressort

en effet de vos dires à cet entretien que ce n’est pas un problème d’actualité, que vous n’avez jamais eu

de problème à cause de cette relation, que les parents de [S.] n’étaient pas au courant de votre relation

et que vous aviez rompu avec elle après cinq mois justement pour éviter tout problème en raison de

votre différence de classe sociale (entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 3, 20, 21 ; entretien du 19/11/2020,

p. 4). Quant à la mort de votre patron [D.], vous la présentiez en aout 2019 comme un accident

(entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 3, 20) et non une exécution. Amené à expliqué cette contradiction,

vous précisez à votre dernier entretien qu’il s’agissait bien d’un accident de voiture, et que celui-ci a été

déclenché volontairement par un groupe contre [D.] qui sortait du salon de coiffure parce que vous étiez

absent à ce moment-là (entretien CGRA du 04/01/2021, p. 24). Cette justification ne convainc pas le

CGRA car rien ne prouve le décès de votre patron [D.] et, en émettant l’hypothèse qu’il soit

effectivement décédé, rien ne permet d’établir que son décès soit la conséquence d’un acte criminel, et

encore moins que c’était une vengeance par rapport à une éventuelle relation que vous auriez eue avec

la fille du gouverneur. Ainsi, ces différences majeures entre vos déclarations successives empêchent le

CGRA d’accorder le moindre crédit à votre crainte envers le Gouverneur ou sa famille. De plus, le fait

que cette famille n’ait rien tenté contre vous par la suite, alors que vous aviez rapidement repris le travail

dans le salon du meilleur coiffeur de Najaf et que vous étiez réputé et connu comme étant un coiffeur

doué, renforce l’analyse du CGRA sur l’absence de crainte dans votre chef à l’égard du Gouverneur

(entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 11, 12, 20).

En troisième lieu, vous expliquez que vous avez fait évoluer votre style et votre look quand vous

travailliez chez [Y.], dont le salon très réputé était dans la rue commerçante Al Rawan. Selon vous, les

nombreux clients qui venaient s’y faire coiffer étaient différents et vous aviez pris grand soin de changer

chaque jour votre apparence, vos cheveux et votre style vestimentaire pour être propre et vous faire

remarquer des filles (entretien CGRA du 7/8/2019, pp. 3, 6, 11, 20 ; entretien CGRA du 04/01/2021, pp.

7, 18). Or, vos changements ont été perçus différemment par la clientèle du salon et plusieurs clients

vous auraient fait des avances et des attouchements, ce qui aurait nui à votre réputation. Des rumeurs

auraient été lancées à votre égard, selon lesquelles vous seriez homosexuel et « transformé

sexuellement », vous attirant des ennuis avec un groupe qui se fait appeler « Tamassih Al Najaf »
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(crocodiles de Najaf) et avec votre famille qui chercherait à laver le déshonneur (entretien CGRA du

07/08/2019, pp. 7, 17).

Tout d’abord, le CGRA ne remet pas en cause votre travail de coiffeur et que vous preniez soin de votre

coiffure et de votre style vestimentaire en portant notamment des vêtements colorés (entretien du

7/8/2019, p. 16). Vous apportez plusieurs photographies et vidéographies qui appuient effectivement

vos déclarations à ce sujet (document n°3 en farde « documents présentés par le demandeur »).

Néanmoins vous ne convainquez pas des problèmes que vous auriez eu en lien avec votre métier et

votre apparence, comme expliqué ci-après.

S’agissant de vos problèmes avec les clients, le CGRA relève plusieurs contradictions qui empêchent

de leur accorder du crédit. En effet, à votre premier entretien, vous disiez craindre vos clients qui vous

disaient des choses telles que «tu es beau toi, quel beau cul tu as, quelle coupe tu as », vous touchaient

en vous tripotant et en vous caressant, vous embrassaient sur la joue ou la bouche, demandaient votre

numéro de téléphone sous le prétexte de faire des réservations et en réalité vous téléphonaient pour

vous demander de venir les coiffer à leur domicile, vous attendaient à la sortie de votre travail en fin de

soirée pour vous ramener en voiture, vous montraient des photos ou des films pornographiques, vous

jettaient des pierres, etc. (entretien du 7/8/2019, pp. 11, 12, 15, 17). Vous disiez alors que le premier

client à vous avoir fait de telles avances s’appelle [W.] et qu’il aurait commencé par vous dire sur le ton

de la blague qu’il vous aimait et voulait manger avec vous ou que vous veniez chez lui, puis serait

revenu vous voir régulièrement (entretien du 7/8/2019, p. 18). Ensuite, il y aurait eu [M.] qui, lui aussi sur

le ton de la blague, vous aurait dragué en vous mettant les mains sur le torse, en vous embrassant dans

le cou, ainsi que [Moh.] qui vous invitait à venir chez lui pour dormir et à aller jouer au billard (entretien

du 7/8/2019, p. 18).

Vous précisiez à votre second entretien que ce sont [M.] et [Moh.] qui vous harcelaient le plus, en

vous touchant les cheveux et les fesses (entretien du 19/11/2020, pp. 10, 13). Amené à réexpliquer ce

qui s’est passé la première fois, vous dites qu’un client, que vous identifiez désormais comme [J.], vous

avait touché les fesses et fait rire deux autres clients par son geste, que vous lui auriez demandé ce

qu’il voulait, qu’il vous aurait répondu vouloir se faire couper les cheveux et que vous lui auriez

simplement dit d’attendre son tour (entretien du 19/11/2020, pp. 10 à 12). Sur base de cette description

de la situation, le CGRA ne peut aucunement conclure que ce client cherchait à avoir des relations

sexuelles avec vous ou vous prenait pour un homosexuel. Vous pensiez d’ailleurs qu’il ne l’avait pas fait

exprès et qu’il vous demandait maladroitement de vous dépêcher (entretien du 19/11/2020, p. 10, 11).

En outre, cette expérience relatée à votre second entretien au CGRA diffère sensiblement de l’approche

de [W.] que vous présentiez à votre premier entretien (voir ci-dessus), client dont vous ne parlez

d’ailleurs plus. Vous ajoutez aussi que [J.] est revenu deux ou trois jours plus tard pour se faire couper

la barbe et qu’à cette occasion il a touché vos cheveux, mis sa main sur votre poitrine et vous aurait dit

que vous ressembliez à [A.], un Youtuber qui danserait et serait homosexuel (entretien du 19/11/2020,

pp. 12, 13). Le CGRA relève qu’à votre deuxième entretien, en plus de [M.], [Moh.] et [J.], vous ajoutez

le prénom d’[I.], un autre client dont vous n’aviez jamais parlé à votre premier entretien.

A votre troisième entretien, vos propos diffèrent encore. Vous reparlez de [J.] comme étant le premier

client qui vous aurait harcelé, mais cette fois il vous aurait demandé de lui couper les cheveux en

touchant d’abord vos cheveux puis en descendant sa main jusqu’à vos fesses, les deux clients qui

attendaient n’auraient pas vu son geste car « ils étaient sur le GSM ou ailleurs », et vous dites aussi que

[J.] ne serait plus revenu chez vous et ne vous aurait plus ennuyé (entretien du 04/01/2021, pp. 7 à 9).

Quant à [M.], qui était à votre deuxième entretien l’un des clients qui vous avait le plus harcelé,

désormais vous dites ne pas avoir eu de problèmes avec lui à part qu’il aurait joué avec vos cheveux et

vous aurait tapotté les fesses (entretien du 04/01/2021, pp. 9, 10). S’agissant ensuite de [Moh.], qui

était l’autre client à le plus vous avoir harcelé à votre entretien de novembre 2020, vous dites en janvier

2021 qu’il ne vous a jamais touché mais qu’il aurait en fait propagé les fausses rumeurs sur vos soi-

disant homosexualité et transformation sexuelle, car c’est lui qui en aurait parlé à votre patron [Y.]

(entretien du 04/01/2021, p. 10). Enfin, vous ajoutez en 2021 encore deux nouveaux noms de clients qui

vous auraient harcelé, à savoir [Ma.] et [Mo.]. Amené à relater les problèmes que ces derniers vous

faisaient, vous dites qu’ils vous ont appelé à une seule reprise et ensemble, pour vous demander de

venir les coiffer, de dormir et jouer avec eux (entretien du 04/01/2021, pp. 10, 11). Or, vous admettez

ignorer leurs intentions, et qu’ils vous invitaient à jouer à la Playstation (entretien du 04/01/2021, p. 11).

Quant à [W.], prénom que vous citiez à votre premier entretien comme étant le premier de vos

agresseurs, vous dites qu’il s’agit en fait de [T.] et que lui ne vous a jamais touché mais qu’il diffusait les

ragots sur vous (entretien du 04/01/2021, p. 12), ce qui est à nouveau contradictoire.
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De façon plus générale, si vous dites à plusieurs reprises au cours de vos entretiens que des clients

vous auraient demandé à venir les coiffer chez eux, ce qui pour vous trahit leur intention d’avoir des

rapports sexuels avec vous, le CGRA relève que votre conclusion n’est qu’hypothétique. Toujours sur

ce point, si vous disiez à vos deux premiers entretiens que vous ne coiffiez les gens que sur rendez-

vous au salon et que leurs demandes pour être coiffé à domicile sont donc suspectes (entretien du

7/8/2019, pp. 12 ; entretien du 19/11/2020, p. 12), le CGRA remarque contradictoirement à la lecture de

vos dernières déclarations qu’il vous arrivait aussi de vous déplacer chez vos clients, par exemple

lorsque quelqu’un « est malade ou ne peut pas venir » (entretien du 04/01/2021, p. 11).

Ainsi, le CGRA relève que vos propos sur le déroulement de ces évènements, sur l’identité de vos

clients et sur les ennuis que vous aviez avec chacun d’eux manquent de continuité et sont parsemés

d’hypothèses et de contradictions, de sorte que votre crédibilité sur les problèmes avec vos clients s’en

voit remise en cause. Ces problèmes n’étant pas crédibles, le CGRA est aussi empêché d’accorder foi

aux rumeurs qui circuleraient à votre égard au sujet de votre soi-disant homosexualité ou transformation

sexuelle et qui trouveraient leur origine dans l’attitude desdits clients à votre égard.

S’agissant ensuite de vos problèmes et de votre crainte envers le groupe qui se fait appeler « Tamassih

Al Najaf », vous ne convainquez pas davantage le CGRA. Tout d’abord, le CGRA ne conteste nullement

l’existence d’un groupe d’hommes qui se fait appeler « crocodiles de Najaf » et qui porte une moustache

proéminente. Ce groupe est par ailleurs présent dans plusieurs provinces, dont Baghdad, Wasit et Najaf

(entretien du 07/08/2019, pp. 10, 11 ; document n°1 en farde « informations sur le pays »). Selon vous

et d’après ce que vous avez entendu dans votre salon de coiffure, les « crocodiles » serait attirés par les

gens beaux, comme c’est votre cas, et chercheraient à les emmener chez eux pour avoir des relations

sexuelles tarifées avec eux. Ils seraient ainsi connus pour avoir des rapports sexuels avec d’autres

hommes et comme des gens qui boivent et prennent des drogues (entretien du 07/08/2019, pp. 7, 8, 10

; entretien du 04/01/2021, pp. 12, 15, 17). Ces objectifs et caractéristiques des « crocodiles » ne sont

étayées par rien d’autre que vos déclarations et ne se retrouvent pas dans les informations objectives à

disposition du CGRA (document n°1 en farde « informations sur le pays » ;

https://www.niqash.org/en/articles/society/5552/). Celles-ci indiquent que ces hommes se sont réunis en

collectif pour préserver les « valeurs masculines traditionnelles » et qu’ils portent la moustache comme

signe de « masculinité » et de « virilité » ; c’est d’ailleurs l’importance de cette moustache qui

conditionnerait leur adhésion et déterminerait leur statut individuel au sein du collectif, et non un grade

avec des étoiles (entretien du 04/01/2021, p. 15). Ils estiment ainsi que le port de vêtements ou de

coiffes « d’autres cultures » ou plus européennes, constitueraient une forme de dérapage de la

jeunesse irakienne. Dans ce cadre, et étant donné que vous prenez soin de votre apparence, le CGRA

n’exclut pas que vous ayez déjà croisé ces hommes au facies atypique, voire parlé avec eux. Selon le

professeur de sociologie Jamil al-Aboudi cité dans cet article de Niqash (document n°1 en farde «

informations sur le pays »), les « crocodiles » cherchent à attirer l’attention et leur moustache « tape à

l’oeil » y contribue. Les informations objectives indiquent ainsi qu’il s’agit davantage d’un groupe

d’influence idéologique actif sur les médias sociaux et qui parade dans les rues, sur les marchés et les

places, mais rien n’indique que ce groupe userait de violence, ni qu’il s’agirait d’un groupe de maintien

de l’ordre ou de renseignement, ni qu’il serait plus puissant que la police ou agirait comme une sorte de

milice armée, ni qu’il tuerait, frapperait ou torturerait des gens comme vous l’affirmez (entretien du

07/08/2019, p. 10). L’article dit tout au plus que des jeunes sont revenus d’eux-même à une apparence

qui pourrait être qualifiée de plus traditionnelle, pour suivre l’exemple des « Crocodiles » et par peur que

ces derniers se moquent d’eux. Rappelant la charge de la preuve qui vous incombe, le CGRA relève

que vous ne déposez aucun document qui tendrait à prouver la violence de ce groupe, et que vos

déclarations à ce sujet sont lacunaires et hypothétiques. En effet, vous dites seulement avoir entendu

que les « Tamassih / Crocodiles » ont fait une descente dans une maison ou encore qu’ils sont

intervenus dans une bagarre (entretien du 04/01/2021, pp. 15, 16) mais vous êtes incapable de fournir

le moindre détail qui appuierait vos propos sous prétexte que « personne ne possède de preuves contre

eux » (entretien du 04/01/2021, p. 16) et « ils ne se filment pas ou ne font pas de photos pour ne pas se

compromettre ». Ces justificatifs ne convainquent pas car les informations objectives indiquent que ces

groupes locaux sont actifs sur les médias sociaux (https://www.niqash.org/en/articles/society/5552/) et

vous admettez vous-même qu’il est possible de trouver des informations sur eux en faisant une

recherche (entretien du 07/08/2019, p. 9). Vous n’êtes pas davantage en mesure de citer le moindre

nom d’un membre de ce groupe (entretien du 07/08/2019, p. 20 ; entretien du 04/01/2021, p. 17), alors

qu’il s’agit pourtant de groupes de locaux (https://www.niqash.org/ en/articles/society/5552/) et qu’il

ressort de vos déclarations que « Najaf est petit et les gens se connaissent » (entretien du 04/01/2021,

pp. 4, 18, 19).
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D’autre part, le CGRA constate que les problèmes que vous dites avoir personnellement rencontrés

avec les membres de ce groupe, parce que vous seriez beau, divergent au fil de vos entretiens

successifs. A votre premier entretien, vous disiez ainsi que, au cours de vos diverses interpellations

par les membres de ce groupe, ils vous auraient demandé votre identité, posé des questions sur votre

métier, parlé des rumeurs sur votre transformation sexuelle, donné des cigarettes alors que vous ne

fumez pas, tenu le bras, poussé, pincé, embrassé, touché les fesses, montré des photos de filles et des

films pornographiques avec des homosexuels, invité à boire et à reproduire ce qui est dans les films

qu’ils vous ont montrés, frappé, menacé avec un revolver et fait part de leur intention de vous emmener

chez eux pour vous violer. Ceci serait arrivé à leurs barrages, mais ils seraient également déjà venus

vous harceler à votre salon de coiffure quand [Y.] partait et que vous continuiez à travailler (entretien du

07/08/2019, pp. 7, 8, 12, 19, 20). Pourtant, à votre entretien de janvier 2021, ils n’auraient pas eu le

même comportement avec vous ; il n’est en effet plus question de pincettes, d’embrassage, ni de vous

avoir touché une autre partie du corps telles que les fesses, ils ne seraient jamais venus au salon de

coiffure, et ils ne vous auraient jamais frappé ni demandé à avoir un rapport sexuel avec eux ou menacé

de viol (entretien du 04/01/2021, pp. 16, 17).

Des divergences apparaissent aussi lorsque vous relatez votre première rencontre avec eux. Vous dites

tout d’abord qu’ils vous ont arrêté un soir dans la rue, poussé par le cou, demandé votre carte d’identité

et où vous travaillez, et qu’ils vous auraient ensuite complimenté sur votre « joli pantalon » qui avait

attiré leur attention car il était rouge (entretien du 07/08/2019, p. 18). Votre récit de cette rencontre

change ensuite : vous ne dites plus que le « crocodile » au barrage vous aurait poussé par le cou, mais

qu’il vous aurait simplement demandé où vous travaillez et de lui donner votre carte d’identité, et vous

aurait complimenté sur vos habits. Vous précisez ensuite que ce soir là vous aviez un pantalon bleu

avec une chemise et des chaussures rouges (entretien du 04/01/2020, p. 13).

De façon plus générale, s’il ressort de vos déclarations qu’ils vous avaient ennuyé cinq soirs d’affilées et

qu’ils connaissaient votre identité et votre travail parce qu’ils vous auraient contrôlé et posé des

questions, le CGRA remarque à la lecture de vos propos que vous n’avez jamais eu de grande difficulté

à vous éloigner d’eux, qu’ils ne se sont manifestement jamais lancés à votre poursuite et qu’ils ne sont

jamais venus à votre domicile (entretien du 04/01/2020, pp. 13, 14, 17). Ceci atténue considérablement

le caractère néfaste de leurs intentions à votre égard. Ensuite, si vous affirmez qu’ils vous trouvaient

beau et qu’ils voulaient coucher avec vous parce qu’ils vous considéraient comme un homosexuel /

transgenre, vous admettez finalement qu’ils ne vous l’ont jamais dit ouvertement mais que vous pensez

qu’ils vous considéraient comme un homosexuel / transgenre (entretien du 04/01/2021, p. 13, 17), ce

qui est hypothétique.

Au vu de ces différences, le CGRA ne peut que conclure à l’absence de crédibilité des problèmes que

vous auriez rencontré avec les membres du groupe « Tamassih Al Najaf ». Votre crainte à leur égard

n’est ainsi pas établie.

Finalement, vous dites nourrir une crainte envers votre famille / tribu, laquelle vous aurait exclu et

chercherait à vous tuer pour restaurer l’honneur. Vous précisez qu’à cause de votre réputation

d’homosexuel / trangenre, les maris de vos soeurs auraient divorcé et que la vie de vos soeurs serait

depuis détruite, et aussi que vos oncles paternels auraient tué votre père le 10 novembre 2020 pour

laver le déshonneur de la famille car ils ne vous trouvaient pas (entretien du 07/08/2019, p. 4, 9, 11, 21 ;

entretien du 19/11/2020, pp. 2, 6, 8). Pour prouver votre expulsion de la tribu et l’assassinat de votre

père, vous déposez à votre entretien de janvier 2021 une lettre de renonciation de votre tribu (document

n° 5 en farde « documents présentés par le demandeur »), ainsi que le certificat de décès de votre père

(document n° 4 en farde « documents présentés par le demandeur ») et l’enveloppe DHL (document n°6

en farde « documents présentés par le demandeur ») datée de décembre 2020 dans laquelle ils se

trouvaient.

Le CGRA relève tout d’abord que vos problèmes avec votre famille s’inscrivent dans la continuité des

problèmes que vous disiez avoir avec votre clientèle et les Tamassih et aux rumeurs sur votre

homosexualité et votre transformation sexuelle qui les accompagnaient et qui auraient été rapportées à

votre père [S.M.A.A.D.] et à vos oncles paternels [S.], [F.] et [S.] (entretien du 7/8/2019, pp. 4, 9, 12, 13 ;

entretien du 19/11/2020, p. 6). Or, ces problèmes ainsi que les rumeurs ont été considérés comme non

crédibles par le CGRA, pour les raisons exposées ci-avant. Par conséquent, l’on ne saurait accorder de

crédit à vos problèmes qui en découlent avec votre famille / tribu. Ce constat est renforcé par l’analyse
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des médias sociaux, en particulier votre compte Facebook et ceux des membres de votre famille,

comme exposé ci-après.

Vous affirmez tout d’abord ne plus avoir depuis votre départ d’Irak de contacts avec votre père, vos

soeurs et des membres de la tribu paternelle [A.D.] et de la tribu maternelle [A.H.], à l’exception de votre

mère [K.H.A.A.H.] et de votre oncle maternel [J.H.A.H.] qui vous tiennent informé de l’évolution de votre

situation en Irak et vous envoient des documents (entretien du 07/08/2019, p. 4, 6, 8 ; entretien du

19/11/2020, pp. 5 à 7).

Vos comptes Facebook, où vous utilisez les noms / pseudos « [S.A.D.] » et « [S.K.] » (entretien du

07/08/2019, p. 7 ; document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 1 à 4), indiquent pourtant

que vous êtes « ami » avec votre père (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 5 et 6)

et que celui-ci a liké / commenté certaines de vos publications en Belgique (document n°2 en farde «

informations sur le pays », dia 7 à 10). Il appert ainsi que vous avez continué d’avoir des liens avec lui

après votre départ d’Irak. Vous démentez cela en disant qu’il s’agit peut-être de votre mère qui a mis

des « like » depuis le profil Facebook de votre père (entretien du 04/01/2021, p. 23), mais cette

explication ne convainct pas le CGRA dès lors que vous expliquiez auparavant que votre mère vous

parlait à l’insu de votre père pour qu’il ne l’agresse pas (entretien du 19/11/2020, p. 6).

Vous affirmez aussi n’avoir aucun contact avec des membres de votre famille, ni avec aucun membre

de la famille [A.D.] ou [A.H.], à l’exception de votre oncle maternel [J.A.H.] et de votre mère (entretien du

19/11/2020, p. 10 ; entretien du 04/01/2021, p. 4). Le CGRA remarque quant à lui que vous avez encore

des contacts sur vos deux comptes Facebook avec des [D.] et des [A.H.], notamment [A.A.D.],

[As.A.D.], [A.A.H.], [S.A.H.], [Y.A.H.] (document n°2 en farde « informations sur le pays », dia 7 à 12).

Confronté à cela, vous dites que vous ne les connaissez pas, que vous avez beaucoup de demandes

d’amis sur Facebook, que ce sont peut être des personnes que vous avez rencontrées en Belgique ou

des personnes de la famille lointaine (entretien du 04/01/2021, pp. 21, 22). Vu leurs nombreux

commentaires et réactions sur vos publications, notamment des « coeurs », le CGRA ne peut croire qu’il

s’agit de personnes qui vous sont inconnues. En outre, certains d’entre eux sont en contact avec votre

père, tels que [A.A.D.] (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 13 et 14), [S.A.H.] et

[A.A.H.] (document n°2 en farde « informations sur le pays », dia 15). Face à ces évidences, le CGRA

est amené à considérer que vous avez des liens avec plusieurs membres de vos familles paternelles et

maternelles, et par conséquent que votre crainte à l’égard de ces familles ne sont pas crédibles.

S’agissant des divorces de vos soeurs [H.] et [H.], qui était mariées respectueusement avec [S.N.H.] et

[M.J.] (entretien du 07/08/2019, pp. 5, 13), rien à part vos déclarations ne permet de les étayer.

L’analyse de votre compte Facebook a permis de retrouver les comptes de vos beau-frères [S.]

(document n°2 en farde « informations sur le pays », dia 16) et [M.J.] (document n°2 en farde «

informations sur le pays », dia 17), que vous connaissez depuis longtemps (document n°2 en farde «

informations sur le pays », dias 18 et 20) et avec qui vous êtes manifestement encore en contact

(document n°2 en farde « informations sur le pays », dia 21). Le CGRA a acquis la certitude qu’il s’agit

effectivement de vos beaux-frères car tous deux ont posté, en date du 30 aout 2020 et du 30 octobre

2020, des publications relatives au décès de « leur beau-père » qu’ils « taggent » et identifient comme

[S.M.A.A.D.] (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 22 à 25). S’ils parlent encore de

votre père comme « le père de mon épouse » et s’ils sont encore en contact avec vous, force est de

constater qu’il est peu probable qu’ils aient divorcé de vos soeurs suite à des rumeurs déshonnorante

qui courent sur vous en raison de votre homosexualité ou/et de votre transformation sexuelle imputées.

Le décès de votre père dans le circonstance que vous expliquez, à savoir assassiné par vos oncles

paternels qui cherchaient à laver le déshonneur de la famille sur lui faute de pouvoir vous atteindre,

n’est pas non plus crédible. Le CGRA en arrive à cette conclusion tout d’abord car vous donnez deux

explications bien différentes des circonstances entourant cet assassinat. Vous dites tout d'abord à votre

entretien du 19 novembre 2020 que vos trois oncles auraient attaqué votre domicile le 10 novembre

2020, tué votre père d’une balle dans la poitrine, l’auraient vite enterré au cimetière de Najaf et ensuite

diffusé des rumeurs qu’il est mort à cause du coronavirus (entretien du 19/11/2020, p. 7) pour camoufler

leur assassinat par une épidémie omniprésente dans l’actualité. Or, vous changez de version en janvier

2021 et dites désormais que vos oncles l’ont tué et ont dit à la police que votre père avait été assassiné

par balles par une personne non identifiée (entretien du 04/01/2021, pp. 20-21), histoire de faire porter

le chapeau à quelqu’un d’autre et de lever tout soupçon qui pèserait sur eux. Vous appuyez cette

nouvelle version des faits en produisant un acte de décès (document n° 4 en farde « documents

présentés par le demandeur ») qui constate expressément la mort par balle de votre père en date du 10
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novembre 2020, écartant ainsi toute possibilité de mort du coronavirus. Quoiqu’il en soit, les avis

nécrologiques et pensées publiés sur Facebook par vos proches et par vos beaux-frères à partir du 30

août 2020 et durant les jours qui suivent (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 13,

14, 22 à 35), sur laquelle vous êtes d’ailleurs taggé (document n°2 en farde « informations sur le pays »,

dias 32 et 33), ainsi que la photographie de sa tombe (document n°2 en farde « informations sur le pays

», dia 35) retrouvée sur le compte Facebook d’une personne qui se fait appeler « [As.A.-D.] » et avec

qui vous êtes également en contact (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 9, 34 et

35), qui font tous état du décès de votre père le 30 août 2020 en raison du coronavirus, sont en totale

contradiction avec vos déclarations selon lesquelles il aurait été assassiné le 10 novembre 2020. L’acte

de décès déposé en original est ainsi manifestement un faux document destiné à tromper les autorités

d’asile chargées d’évaluer votre demande de protection internationale, ce qui entâche votre crédibilité

générale.

Pour finir, en ce qui concerne la lettre de renonciation de votre tribu (document n° 5 en farde «

documents présentés par le demandeur »), le CGRA s’étonne que vous ne parliez et ne présentiez ce

document qu’en janvier 2021 alors qu’il est daté de septembre 2018. Ceci est d’autant plus

incompréhensible que vous aviez encore des contacts avec votre mère et votre oncle maternel [J.] qui

vous tenaient informé de votre situation (entretien du 07/08/2019, p. 4, 6, 8 ; entretien du 19/11/2020, p.

5). Votre explication selon laquelle ce document ne vous avait jamais été demandé par l’Officier de

Protection (entretien du 04/01/2021, p. 5) qui vous a entendu n’est pas satisfaisante car il vous a été

demandé, depuis votre entretien d’aout 2019, de fournir tous les documents pertinents pour appuyer vos

motifs d’asile (entretien du 07/08/2019, p. 22). Le CGRA relève aussi que vous n’êtes pas en mesure de

donner l’identité des Sheikhs de votre tribu, et que vous êtes dans l’incapacité de fournir des détails sur

les réunions du conseil tribal qui se sont tenues à votre propos (entretien du 19/11/2020, pp. 8, 9). Le

CGRA, rappelant que l’ensemble de vos motifs est décrédibilisé et que vous avez fourni un faux acte de

décès de votre père, estime que ce document tribal peut lui aussi être un faux document, voire un

document de complaisance.

Au vu de tout ce qui précède, le CGRA ne peut considérer que vous soyez parvenu à établir de manière

crédible que vous avez quitté votre pays ou en demeurez éloigné en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport

UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of

Iraq de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou

https://www.refworld.org), et l’EASO Country Guidance note: Iraq de juin 2019 (disponible sur

https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/ Country_Guidance_Iraq_2019.pdf ou

https://www.easo.europa.eu/country-guidance).

Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme

complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité

dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale

doit être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit

en Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un

ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur

concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale

que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-

affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être

exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence

aveugle.

L’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, souligne

que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, mais

que l’on doit au moins observer une situation de violence aveugle. Dans l’« EASO Guidance note », l’on

signale que le degré de la violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des
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éléments suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs

de violence; (ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées ; (iii) la fréquence des incidents liés à la

sécurité; (iv) l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes

civiles; et (vi) la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.

Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en

Irak, qui repose sur l’ensemble des informations dont le CGRA dispose concernant le pays (cf. infra). Il

est également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de

protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de sécurité dans la

région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour les civils.

En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui

prévaut dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous

êtes originaire. Eu égard à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez dans le sud de

l’Irak, il y a lieu en l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Najaf.

Le sud de l’Irak comprend les provinces de Babil, Bassora, Thi Qar, Karbala, Maysan, Muthanna, Najaf,

Qadisiyah et Wasit. Il ressort des informations disponibles (voir l’EASO Country of Origin Report Iraq:

Security situation de mars 2019, disponible sur

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq._security_situation_20190312.pdf

ou https://www.cgra.be/fr; le COI Focus Irak – veiligheidssituatie in Centraal- en Zuid-Irak du 20

mars 2020, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_irak_de_veiligheidssituatie_in_centraal-_en_zuid-irak_20200320.pdf ou

https://www.cgra.be/fr ; et l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation d’octobre 2020,

disponible sur https://

www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq_security_situation_20201030_0.pdf ou

https:// www.cgra.be/fr), que les neuf provinces méridionales de l’Irak n’ont pas été directement

touchées par l’offensive menée par l’EI en juin 2014 dans le centre de l’Irak, à l’exception du nord de la

province de Babil. Les Popular Mobilisation Forces (PMF) ont néanmoins recruté de nombreux jeunes

gens pour combattre l’État islamique en Irak et en Syrie (EI) dans les provinces du centre de l’Irak. De

son côté, l’EI a mené plusieurs opérations dans les provinces du sud du pays. Le 9 décembre 2017, le

premier ministre irakien alors en fonction, Haider al-Abadi, annonçait la victoire définitive sur l’EI.

Toutefois, cela n’a pas empêché l’EI de continuer à commettre des attentats terroristes sur le territoire

irakien.

Les autorités irakiennes contrôlent le sud de l’Irak. Les Iraqi Security Forces (ISF) et les PMF sont

présentes dans toutes les provinces. La culture tribale est fortement implantée dans les provinces

méridionales d’Irak. Les clans locaux jouent donc un rôle important dans tous les aspects de la société

du sud de l’Irak.

Dans le sud de l’Irak, l’EI est essentiellement actif dans la province de Babil, bien que cette province ne

constitue pas une priorité pour l’organisation. La majorité des attaques menées dans la province par l’EI

en 2019, et durant la première moitié de 2020, se sont produites à Jurf al-Sakhr. Cette ville, dont la

population sunnite, après avoir été chassée par l’EI en 2014, ne peut toujours pas rentrer chez elle,

s’est transformée en une base importante de la milice Kata’ib Hezbollah, liée à l’Iran. Cela étant, elle

constitue régulièrement une cible pour l’EI. Lors de ces attaques, ce sont surtout les combattants des

PMF qui sont visés. Le nombre de victimes civiles à déplorer dans ces circonstances est resté limité. Au

cours de la période courant du début 2019 à la mi-2020, seul un faible nombre d’incidents a été attribué

à l’EI dans le sud de l’Irak. Dans la province de Babil, autour de Jurf al-Sakhr, se sont produits de temps

à autre des attentats au moyen d’Improvised Explosion Devices (IED), qui visaient des membres des

PMF. Dans la ville de Musayyab, dans la même province, des dizaines de personnes ont été blessées

en août 2019, lors d’un attentat à l’IED. En septembre 2019, l’EI a revendiqué un attentat à Karbala, qui

avait fait douze morts. Les informations disponibles ne font pas mention de ce type d’attentats de

grande ampleur au cours de la première moitié de 2020, qu’ils soient attribués à l’EI ou revendiqués par

cette organisation.

Les violences dans le sud de l’Irak sont principalement de nature tribale ou criminelle. Il s’agit

notamment de différends entre tribus ou internes à une tribu, d’une criminalité liée à la drogue et de

violences motivées par la défense de l’honneur. C’est essentiellement dans les provinces de Bassora,

Thi Qar et Maysan que les différends irrésolus donnent lieu à des affrontements violents entre clans, qui

trouvent leur origine dans le contrôle de l’eau, de biens fonciers, ou de revenus du pétrole. Comme ce
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type de violences se produit parfois dans des zones résidentielles, des victimes civiles ont également

été à déplorer. Dans certaines provinces, les milices chiites font usage de la violence lors de conflits

visant à s’approprier l’influence et le pouvoir, au plan économique ou politique. Par ailleurs,

particulièrement dans la province de Bassora, des groupes islamistes conservateurs font usage de la

violence contre des personnes ou des biens qu’ils considèrent comme haram (interdits).

Depuis 2015, des manifestations ont régulièrement lieu dans les provinces méridionales de l’Irak. Ces

manifestations dénoncent le manque d’emplois, la corruption, la mauvaise qualité des services publics

et les problèmes d’approvisionnement en eau qu’endure le sud de l’Irak. Les troubles sociaux se sont

accentués en juillet 2018, après que l’Iran a décidé de couper l’approvisionnement en électricité. Les

manifestations qui ont d’abord touché la province de Bassora ont rapidement gagné les autres

provinces, débouchant sur des heurts violents entre manifestants et forces de l’ordre. La vague de

manifestations de juillet et septembre 2018 a été réprimée par la violence. Des dizaines de manifestants

ont été arrêtés, blessés, ou tués.

Tout comme à Bagdad, depuis le 1er octobre 2019, des manifestations massives orientées contre le

gouvernement se sont déroulées dans toutes les provinces méridionales. Après que la situation a

généralement connu une accalmie au début du printemps 2020, les manifestations ont repris en mai

2020, bien que moins de civils y aient participé. Les différents acteurs en matière de sécurité dans le

sud de l’Irak réagissent à ces mouvements de protestation par des violences excessives. Dans ce

contexte sont commises de graves atteintes aux droits de l’homme. De nombreux manifestants sont

malmenés, arrêtés, blessés ou tués. Certaines sources considèrent les milices chiites des PMF liées à

l’Iran comme les principales responsables de l’usage disproportionné de la violence à l’encontre des

manifestants. Toutefois, les autorités irakiennes s’en rendent également coupables. La culture clanique

locale joue un rôle important dans la poursuite des manifestations dans le sud de l’Irak. Certains clans

prennent parti pour les manifestants et ouvrent la voie pendant les manifestations. Les chefs de clan

locaux ont annoncé des représailles contre les membres des forces de l’ordre et des PMF qui se

montrent violents avec les manifestants. Le nombre de victimes, tués et blessés, susceptibles d’être liés

aux manifestations dans le sud de l’Irak varie considérablement d’une province à l’autre. Les violences

commises dans le contexte des manifestations présentent cependant une nature ciblée et ne

s’inscrivent pas dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980, à savoir une situation dans laquelle les forces régulières d’un État affrontent des organisations

armées ou dans laquelle deux ou plusieurs organisations armées se combattent mutuellement.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est parvenu à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement, pour les civils dans les provinces

méridionales, de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Najaf, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.

Par souci d’exhaustivité, l’on soulignera encore à cet égard que le sud de l’Irak n’est pas seulement

accessible par voie terrestre. Des informations mises à notre disposition (voir EASO COI Report: Iraq –

Internal mobility du 5 février 2019, disponibles sur le site https://www.cgvs.be/sites/default/files/

rapporten/easo_coi_report_iraq._internal_mobility.pdf ou https://www.cgra.be/fr), il ressort que de

nombreuses compagnies aériennes proposent des vols vers l’Irak et qu’un vol de retour dans ce pays

ne doit pas nécessairement passer par l’aéroport de Bagdad. Outre le Bagdad International Airport,

l’Irak dispose en effet d’aéroports internationaux à Bassora et Nadjaf, lesquels sont sous le contrôle des

autorités irakiennes et sont facilement accessibles. Les personnes qui souhaitent rentrer dans le sud de

l’Irak peuvent atteindre leur destination par ces aéroports, sans passer par le centre du pays.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont

propres et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace

issue de la violence aveugle dans la province de Najaf, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour

dans cette province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.
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Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Najaf. Le

CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant

personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

Enfin, outre les documents déjà abordés ci-avant, les documents que vous avez présentés dans le

cadre de votre demande de protection internationale ne sont pas de nature à renverser le sens de la

présente décision. En effet, la copie de la première page de votre passeport ainsi que votre carte

d’identité irakienne (documents n°1 et 2 en farde « documents présentés par le demandeur ») sont des

documents qui donnent des indications sur votre identité et votre nationalité irakienne. Ces éléments ne

sont pas remis en cause et ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Thèse du requérant

2.1. Le requérant prend un premier moyen de la « [v]iolation de l’article 48/3 de la Loi des étrangers;
[v]iolation de l’article 48/6 de la Loi des étrangers ; [v]iolation de l’article 1 A de la Convention des
réfugiés de Genève; [v]iolation du devoir de diligence ; [v]iolation des droits de la défense ; [v]iolation du
devoir de motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler cette motivation matérielle ».

En substance, il fait valoir qu’il « a une vraie crainte d’être persécuté en Irak », où il a premièrement
« été systématiquement désavantagé en tant que musulman sunnite dans une ville chiite », où il craint
deuxièmement « d'être assassiné par le gouverneur en raison de sa relation avec sa fille » et où il a
troisièmement « été harcelé […] par ses clients et le groupe "Tamassih Al Najaf", qui a répandu [sic] des
rumeurs selon lesquelles [il] était homosexuel ou transsexuel. Pour cette raison, [il] a été exclu par sa
famille et sa tribu ».

Estimant que les critères prévus dans la Convention de Genève s’appliquent à lui, le requérant reproche
à la partie défenderesse de « part[ir] de mauvaises suppositions ».

Quant à sa confession sunnite, qui « n’est pas nié[e] » par la partie défenderesse, il dit avoir « subi une
discrimination systématique » et que, « [b]ien [qu’il] ait fait tout ce qui était en son pouvoir pour mener
une vie normale, cela a été très difficile […] [il] y vivait toujours avec la crainte d’être attaqué et
assassiné ».

Quant à sa relation avec la fille de l’ancien gouverneur de Najaf, il soutient qu’après que celle-ci a été
connue, il a « craint d’être assassiné par le père de [sa petite amie] », précisant qu’ « [i]ls ont essayé
[sic] de tuer le requérant mais ils ne l’ont pas trouvé sur son lieu de travail. Par conséquent, ils ont tué
[son] patron […] faisant croire à un accident ». A cet égard, il estime que la partie défenderesse lui
« impose une lourde et impossible charge de preuve » et qu’en tout état de cause, « [i]l n’y a aucune
obligation légale pour un demandeur de protection internationale d’appuyer toutes ses déclarations avec
des documents ». Revenant sur le « devoir de coopération » prévu par la « Directive 2011/95/UE », il
concède que « celui qui demande la protection internationale, doit introduire tous les éléments
pertinents étant utiles dans le cadre de sa demande », mais rappelle que, parallèlement, « l’UNHCR
appelle d’avoir beaucoup de compréhension [sic] », renvoyant à ses lignes directrices. Il renvoie
également « à la jurisprudence [du] Conseil dans laquelle [il a] rappelé que le défendeur doit accorder
au demandeur le bénéfice du doute lorsque, entre autres, il a déposé tous les documents pertinents, il a
fait un effort sincère pour étayer ses déclarations et ses déclarations ne sont pas incompatibles avec
des informations générales et spécifiques ». Aussi conclut-il avoir « rempli son devoir de coopération ».

Quant à son emploi de coiffeur et aux ennuis subséquents, il conteste les contradictions que lui
reproche la partie défenderesse « concernant les noms de ses clients », faisant valoir que « [l]ors de
son premier entretien, [il] a déclaré qu’il n’avait cité que quelques noms, mais qu’il y avait beaucoup plus
de clients qui le harcelaient. Au cours des entretiens suivants, de plus en plus de détails ont été
demandés […]. Il a donc donné de nouveaux noms […] Lors du troisième entretien, [il] a finalement
donné tous les noms […] Cela ne peut en aucun cas être considéré comme une contradiction ». Quant
aux « intentions de ses clients », il précise avoir « toujours soupçonné qu’ils voulaient avoir des relations
sexuelles avec lui […] peut-être, ils auraient pu vouloir le violer ».
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Quant aux problèmes spécifiquement rencontrés avec le groupe des Tamassih, le requérant affirme que
ce groupe « n'est effectivement pas connu dans les médias pour sa consommation d'alcool et de
drogues et ses relations sexuelles avec des hommes. Cependant, ils sont connus comme tels par les
habitants d'AI Najaf ». Rappelant en outre avoir « été arrêté à plusieurs reprises par le groupe […] à
l'extérieur », il précise avoir « été menacé avec une arme. Depuis lors, il n'a pas repris le travail.
Immédiatement après, les incidents avec ses oncles ont eu lieu […] et après cela, le requérant a quitté
le pays. Par conséquent, il ne pouvait plus être harcelé par le groupe ».

Quant au décès de son père, le requérant explique que « ses oncles avaient un accord avec la police
pour dire au monde extérieur qu’il était mort du coronavirus » et que « [l]a famille ment à ce sujet sur
Facebook, afin que les oncles ne finissent pas en prison ». S’agissant de sa date exacte de décès, le
requérant affirme que c’est bien le 10 novembre 2020 et que « [l]’autre date est erronée et est une
conséquence de l’analphabétisme de sa mère ».

Quant à la lettre de reniement de sa tribu, le requérant indique d’emblée qu’il « n’a pas beaucoup de
contacts avec sa mère » et que cette dernière « ne savait pas elle-même que ce document existait, seul
[son] oncle […] le savait ». Ce dernier n’ayant « jamais informé sa mère », ceci explique que le
requérant « n’a pas eu connaissance de ce document et il lui était impossible de le déposer plus tôt ».

Partant, le requérant soutient avoir « fui l’Irak par crainte de plusieurs personnes » et ne pouvoir
« invoquer la protection du pays d’origine ».

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de la « [v]iolation de l’article 48/4 §2 c) de la Loi des
étrangers ; [v]iolation du devoir de motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler cette
motivation matérielle ».

En substance, il fait valoir que « [l]a situation de violence en Irak se poursuit » et qu’il « est affecté
spécifiquement à cause de son confession [sic] sunnite ». Ainsi, il qualifie d’ « injuste » la conclusion de
la partie défenderesse qui refuse de lui octroyer la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2 de
la loi du 15 décembre 1980. Il argue, pour sa part, qu’ « [i]l n’est pas nécessaire de prouver que [s]a
situation personnelle […] entraîne un risque, mais que la situation [le] concerne […], à savoir qu’il a la
nationalité du pays concerné, qu’il provient d’une région donnée et qu’il ne peut être attendu à se
réfugier ailleurs [sic] ». Il renvoie, à cet égard, au rapport du centre de documentation de la partie
défenderesse intitulé « COI Focus – Irak – Veiligheidssituatie in Centraal-en Zuid Irak » du 20 mars
2020, et met en exergue l’intensification des attaques terroristes du groupe Etat islamique dans le
contexte de la pandémie de Covid-19 ainsi que les manifestations contre le gouvernement qui ont été
violemment réprimées. Il en conclut que « [l]’Irak a donc encore un long chemin à parcourir avant
d’atteindre la seule forme de stabilité [sic] » et que « [t]ant que la crise économique dans le pays se
poursuivra et que le groupe terroriste EI ne sera pas enfin combattu, la situation en Irak restera précaire.
Une protection doit donc être accordée ».

2.3. Le requérant prend un troisième et dernier moyen de la « [v]iolation de l'article 48/4 a et b de la loi
des Etrangers ; [v]iolation des articles 2 et 3 CEDH ; [v]iolation de l’obligation de motivation matérielle,
au moins de la possibilité de revoir la motivation matérielle ».

En substance, il fait valoir que « [l]a décision contestée a été prise sans avoir mené une enquête
approfondie sur le Coronavirus. C’est que le coronavirus constitue une circonstance exceptionnelle. »

Soutenant à cet égard que « [p]our cause de coronavirus, [il] ne peut aucunement rentrer en Irak », en
ce que « ceci constituerait un traitement inhumain », il explique que « l’Irak n’a pas été épargné par le
virus COVID-19 », que « [l]e nombre d’infections continue à augmenter » dans ce pays et que « [d]es
médecins ont tiré la sonnette d’alarme » car « ils ne peuvent pas correctement traiter les personnes
infectées ». Soulignant, d’autre part, le fait que « les civils ne respectent pas les mesures imposées ou
ne les prennent pas au sérieux », il déduit que « le virus peut continuer à se propager ». En conclusion,
il affirme que s’il « doit rentrer en Irak, il y aura un grand risque de violation de l’article 2 et 3 de la CEDH
[…] il sera exposé à un risque réel d’infection. Une fois infecté, il n’aura pas accès aux soins de santé
suffisants, ce qui constitue un traitement inhumain et ce qui viole le droit à une vie (digne). Ceci implique
aussi une violation de l’article 48/4, §2 a et b de la Loi des étrangers ».

2.4. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil, à titre principal, « [d]’annuler la décision
du Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides du 25 janvier 2021 […] et de la réformer ». Il
sollicite de lui octroyer le statut de réfugié ou « au moins d’annuler la décision et de la renvoyer au
Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides pour suite d’enquête ». A titre subsidiaire, il
demande « [d]’annuler la décision du Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides du 25 janvier
2021 […] et de la réformer ». Il postule « [de lui] accorder la protection subsidiaire ».

2.5. Le requérant joint à sa requête plusieurs pièces inventoriées comme suit :
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- « […]
- 2. Home Office, Country Policy and Information Note, Iraq: Sunni Arabs, Janvier 2021, à consulter

sur : https://assets.publishing.service.gov.uk […]
- 3. CEDOCA, COI Focus - Veiligheidssituatie in Centraal- en Zuid-Irak, 20 mars 2020, p. 108-109, à

consulter sur : https://www.cgvs.be […]
- 4. Politico, How the Islamic State Feeds on Coronavirus. 8 avril 2020, à consulter sur

https://www.politico.com […]
- 5. New York Times, ISIS .attacks surge in Iraq Amid debate on U S. Troop levels, 10 juin 2020, à

consulter sur : https://www.nytimes.com[…]
- 6. REUTERS, Iraqi forces kill protester, wound 40 in south Bashra: security rights sources, 6

novembre 2020, à consulter: https://www.reuters.com […]
- 7. Atlantic Council, Challenges for Iraq’s new government under Mustafa Al-Kadhimi, 22 avril 2020,

à consulter sur : https://atlanticcouncil.org […]
- 8. AI Jazeera, Iraq: five civilians killed in Baghdad rocket attack, 28 septembre 2020, à consulter:

https://www.aljazeera.com[…]
- 9. Google Nieuws, Coronavirus (COVlD-19): Irak à consulter sur : https://news.google.com […]
- 10. Arab news. Strained Iraq doctors crack under virus spike fears, 1 juillet 2020, à consulter sur :

https://www.arabnews.com […]
- 11. Middle East Eye, Coronavirus: Iraqi doctors warn of heathcare collapse if cases continue to rise,

31 mars 2020, à consulter sur : https://www.middleeasteye.net […]
- 12. MO. Corona wereldwijd: regeringen hadden prioriteit moeten geven aan gezondheid, niet aan

economie, 18 mars 2020, à consulter sur : https://www.mo.be[…]
- 13. New York Times, Stigma Hampers Iraqi Efforts to Fight the Coronavirus, 14 avril 2020, à

consulter sur : https://www.nytimes.com […] ».
-
2.6. La partie requérante fait parvenir au Conseil par une télécopie du 24 septembre 2021 et par un
courrier recommandé de la même date une note complémentaire (v. dossier de la procédure, pièces n°
10, 11 et 12) à laquelle elle joint les documents suivants :

- 14. VOA News, Islamic State Resilient as Ever in Iraq, Syria, 26 juillet 2021, à consulter sur :
https://www.voanews.com […] ;

- 15. Stars and Stripes, ISIS remains a persistent ‘low-level’ threat in Iraq and Syria, US repot says, 4
août 2021, à consulter sur : https://www.stripes.com […];

- 16. CNN, ISIS claims responsibility for Iraq suicide attack that left dozens dead, 20 juillet 2021, à
consulter sur : https://edition.cnn.com […];

- 17. DW, Iraq: ‘Islamic State’ attack on funeral leaves several dead, 31 juillet 2021, à consulter sur :
https://www.dw.com […]».

2.7. La partie défenderesse fait parvenir au Conseil par porteur le 21 septembre 2021 une note
complémentaire (v. dossier de la procédure, pièce n° 8) laquelle renvoie à plusieurs rapports
d’informations du BEAA (EASO) et de son propre centre de documentation relatifs aux conditions de
sécurité.

3. Appréciation du Conseil

3.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »
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Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa
demande.

3.2. En l’espèce, le requérant dépose devant les services du Commissaire général les documents
suivants : la photocopie de son passeport national irakien, sa carte d'identité originale, une clé USB
contenant diverses photographies et vidéos de lui, l’original du certificat de décès de son père,
l’originale de la lettre de reniement de sa tribu ainsi qu’une enveloppe DHL.

3.3. Concernant le passeport et la carte d'identité du requérant, la partie défenderesse ne les conteste
pas mais estime que ces documents se limitent à « donne[r] des indications sur [l’]identité et [la]
nationalité irakienne » du requérant.

Concernant les diverses photographies et vidéos du requérant, la partie défenderesse ne remet pas en
cause la profession de coiffeur du requérant ni le fait qu’il soigne sa coiffure et son style vestimentaire.
Néanmoins, elle estime que le requérant ne convainc pas des problèmes qu’il allègue en lien avec son
« métier et [son] apparence ».

Concernant l’acte de décès du père du requérant, la partie défenderesse relève qu’il « constate
expressément la mort par balle [du père du requérant] en date du 10 novembre 2020, écartant ainsi
toute possibilité de mort du coronavirus ». Elle relève ensuite que « les avis nécrologiques et pensées
publiés sur Facebook par [les] proches et par [les] beaux-frères [du requérant] à partir du 30 août 2020
et durant les jours qui suivent […], qui font tous état du décès de [son] père le 30 août 2020 en raison du
coronavirus, sont en totale contradiction avec [les] déclarations [du requérant] selon lesquelles il aurait
été assassiné le 10 novembre 2020 ». Aussi en conclut-elle que l’acte de décès présenté par le
requérant est « manifestement un faux document ».

Concernant enfin la lettre de reniement de la tribu du requérant, la partie défenderesse « s’étonne » que
le requérant ne mentionne et ne présente ce document « qu’en janvier 2021 alors qu’il est daté de
septembre 2018 », ce d’autant que le requérant « av[ait] encore des contacts avec [sa] mère et [son]
oncle maternel ». Elle estime que ses explications quant à ce ne sont « pas satisfaisante[s] », dès lors
que ledit document lui avait été réclamé dès « août 2019 ». Elle en conclut ne pouvoir exclure que ce
document soit également un faux.

4.1. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement
analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

S’agissant spécifiquement des documents en lien avec les faits invoqués par le requérant à la base de
son récit d’asile, le Conseil tient à observer ce qui suit :

- L’acte de décès ainsi que la lettre de reniement ne sont – étonnamment – présentés qu’après que
l’officier de protection en charge du dossier du requérant lui a expressément demandé s’il était en
possession de ces documents (entretien CGRA du 19/11/2020, p.7 et 8). Si le requérant indiquait,
concernant son père, que son acte de décès se trouvait en Irak, il concédait, concernant la lettre de
sa tribu, ignorer si un tel document existait et indiquait qu’il allait « [s]e renseigner pour avoir ce
document » (entretien CGRA du 19/11/2020, p.8). Ce dernier élément annihile la crédibilité des
assertions du requérant lors de son troisième entretien personnel où, interrogé sur la tardiveté de la
présentation de ce document daté du 10 septembre 2018, le requérant soutient que l’officier de
protection ne « [lui] a pas demandé » et qu’il aurait « dit, lors de la première audition, et l’audition
précédente qui est passée, […] [qu’il a] le jugement tribal. [L’officier de protection lui] a demandé de
lui envoyer » (entretien CGRA du 04/01/2021, p.5). Ce premier élément ne peut qu’inciter le Conseil
à faire preuve de la plus grande circonspection s’agissant de l’authenticité du document présenté,
d’autant que celui-ci ne porte aucune mention officielle et n’est accompagné d’aucune pièce
d’identité de ses signataires allégués. Dans la mesure où le requérant a expressément indiqué, dès
son premier entretien, être en contact avec son oncle maternel, le Conseil ne peut accueillir
l’explication de la requête selon laquelle ledit oncle « n’a jamais informé sa mère » (p.8) ce qui
explique que le requérant n’en aurait eu connaissance. Non seulement le Conseil n’aperçoit pas
pourquoi l’oncle du requérant devrait passer par la mère de ce dernier pour lui communiquer un
élément d’une telle importance alors même qu’il est personnellement en contact avec lui, mais, de
plus, cette explication va également à l’encontre des propos tenus par le requérant selon lesquels il
aurait eu connaissance de la lettre dès son premier entretien, mais ne l’aurait pas communiquée car
elle ne lui avait pas été demandée. Partant, le Conseil ne peut que rejeter la lettre de reniement de
la tribu du requérant ; ce document étant dépourvu de force probante.

- Quant à l’acte de décès du père du requérant, le Conseil se rallie aux constats de la partie
défenderesse et constate, en outre, les explications alambiquées – et incohérentes – de la requête,
selon lesquelles la mère du requérant, prétendument analphabète, aurait fourni une date erronée ;
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la vraie date de décès étant le 10 novembre 2020. En effet, il n’est pas cohérent que, plus de deux
mois avant le décès de son père, la mère du requérant ait donc anticipé ce décès, et que des avis
aient été publiés sur « Facebook », où, par ailleurs, il apparait qu’une photographie de la tombe du
père du requérant a également été publiée, et ce, dès le 10 septembre 2020 ; la date du 30 août
2020 est par ailleurs apposée sur la pierre tombale (cf. dossier administratif, pièce numérotée 29 ,
farde « Informations sur le pays », capture d’écran « Facebook » portant le numéro de page 35). Le
Conseil estime dès lors ne pouvoir octroyer aucune force probante à l’acte de décès présenté,
lequel n’a pour autre vocation que de tenter d’instrumentaliser la mort du père du requérant.

4.2. S’agissant des informations objectives jointes à la requête et à la note complémentaire du 24
septembre 2021 relatives à la situation sécuritaire et sanitaire prévalant en Irak, ainsi qu’aux sunnites
dans ce pays, le Conseil observe d’emblée qu’elles sont de portée générale et n’établissent pas la
réalité des problèmes spécifiques que le requérant invoque dans son chef personnel. Le Conseil
rappelle ensuite que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans
une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région
concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in
concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à
quoi il ne procède pas en l’espèce, comme il sera démontré.

4.3. Du reste, le Conseil observe que le requérant n’a pas présenté le moindre élément sérieux et
probant à même d’éclairer utilement le Conseil sur des aspects pourtant centraux de sa demande de
protection internationale, à savoir : i) la réalité du décès de son premier patron, a fortiori dans un
accident de la route en 2016 ; ii) la réalité de sa relation avec la fille de l’ancien gouverneur de Najaf,
toujours en 2016 ; et iii) les démarches entreprises en vue d’obtenir un visa turc, a fortiori, la date
d’introduction de la demande de visa, à même de confirmer la rapidité avec laquelle ledit visa a été
délivré (en à peine quelques jours). Au demeurant, le Conseil ne peut qu’observer qu’à en croire les
propos du requérant, deux de ses proches – son ancien employeur et son père – auraient tous deux été
tués à sa place et leur mort aurait été maquillée pour faire croire à un accident, ce qui semble
hautement invraisemblable.

5. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-
fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible et prendre en compte tant les informations
pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa
situation personnelle.

6. En l’espèce, l’argumentation développée par la requête introductive d’instance ne saurait être
positivement accueillie en ce qu’elle est totalement spéculative et subjective, et reste en défaut de
démontrer que l’appréciation faite par la partie défenderesse serait déraisonnable, inadmissible ou
incohérente. Le Conseil estime donc, nonobstant une décision à la forme à tout le moins contestable
(orthographe, syntaxe, néologismes, etc.), que c’est à bon droit que la partie défenderesse tient le récit
du requérant pour non crédible.

7.1. Concernant la confession musulmane d’obédience sunnite du requérant, le Conseil observe
d’emblée, à l’instar de la partie défenderesse dans la décision attaquée, que cette confession n’a
manifestement pas empêché le requérant de terminer ses études secondaires en section scientifique
(entretien CGRA du 07/08/2019, p.5), de trouver un apprentissage suivi d’un premier emploi de coiffeur
et d’un second, chez « le coiffeur le plus célèbre de Najaf » (entretien CGRA du 07/08/2019, pp.5-6). Le
requérant ne fait, du reste, état d’aucun ennui réel et sérieux avec les autorités et la population de sa
région en lien avec sa confession sunnite, se limitant à la remarque d’une enseignante qui, à la
considérer établie, ne revêt ni un degré de gravité ni de systématicité telles qu’elle pourrait être
constitutive d’une persécution. Quant à l’allégation de la requête selon laquelle le requérant vivait à
Najaf « avec la crainte d’être attaqué et assassiné » (requête, p.5) du fait de sa confession sunnite, elle
ne trouve nullement écho dans les trois longs entretiens personnels du requérant devant la partie
défenderesse, et semble vouloir donner une nouvelle orientation à la crainte alléguée du requérant à cet
égard, ce qui, in fine, ne fait qu’en souligner l’indigence. Sa crainte alléguée en raison de sa confession
sunnite n’est pas tenue pour établie.

7.2. Concernant la relation que le requérant dit avoir entretenue avec la fille de celui qui était alors le
gouverneur de Najaf, le Conseil se rallie à nouveau à la partie défenderesse et observe avec elle les
déclarations contradictoires du requérant sur ce point. Ainsi, il affirmait, lors de son premier entretien
personnel, être sorti avec cette jeune fille « il y a longtemps » et, ayant découvert l’identité de son père,
l’avoir « abandonnée » car « [s]i ses parents [étaient venus] à [l’]apprendre, il est possible qu’ils [lui
auraient créé] des problèmes […] », précisant que cet élément n’était « plus du tout » d’actualité
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(entretien CGRA du 07/08/2019, p.21). Quant au décès de son premier patron coiffeur, il ne l’évoquait,
au cours de ce même entretien, que dans le cadre de son parcours professionnel, indiquant, sans
aucune autre précision, que son patron était décédé lors d’un accident de la route et que, ne pouvant
prendre sa place au salon, il avait donc changé d’employeur (entretien CGRA du 07/08/2019, pp.5-6).
Lors de ses entretiens subséquents, toutefois, le requérant se ravise, et indique – en totale contradiction
avec ses propos antérieurs – que son premier patron « a été tué à cause de [ses] problèmes » en lien
avec la fille du gouverneur, soutenant cette fois que ledit gouverneur « a su [que le requérant était] en
relation avec sa fille », et que son patron a été tué à sa place, en son absence. Il précise enfin que
« cette peur est toujours dans [son] cœur » (entretien CGRA du 19/11/2020, p.4). La requête ne fournit
aucune explication à ces contradictions majeures, se limitant à répéter et paraphraser les derniers
propos tenus par le requérant et à faire grief à la partie défenderesse d’imposer « une lourde et
impossible charge de preuve » (p.6), alors même qu’au vu des déclarations contradictoires du
requérant, il ne parait pas déraisonnable d’attendre de lui qu’il soit en mesure d’étayer un minimum ses
allégations – d’autant que l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit expressément qu’en
matière d’asile, la charge de la preuve repose sur le requérant. Au vu de ce qui précède, il ne peut être
conclu, comme l’affirme la requête, que le requérant « a rempli son devoir de coopération » (p.7) en
l’espèce. Sa crainte alléguée en raison de sa relation avec la fille de l’ancien gouverneur de Najaf n’est
pas tenue pour établie.

7.3. Concernant son emploi chez un éminent coiffeur de Najaf qui lui aurait valu des ennuis, d’une part,
avec sa clientèle et, d’autre part, avec le groupe des « Tamassih », le Conseil rappelle d’emblée le
caractère purement déclaratif et non étayé de ces assertions. Il observe ensuite que le requérant
semble vouloir faire accroire que, devant sa grande beauté, les clients du salon – qu’il dit lui-même être
le plus célèbre de Najaf – n’hésitaient pas à lui toucher les fesses, la poitrine, les cheveux, et à essayer
de l’embrasser sur la joue et sur la bouche, en pleine journée et en présence d’autres personnes,
notamment le patron du salon, précisant d’ailleurs qu’il rencontrait ce type de comportement avec un à
trois clients par jour (entretien CGRA du 19/11/2020, pp.11-12-13 et entretien CGRA du 04/01/2021,
pp.8 et 10).

Le requérant soutient, par ailleurs, que plusieurs de ses clients lui auraient demandé de se faire coiffer à
domicile, ce qu’il interprète comme une volonté de leur part d’obtenir des faveurs sexuelles. Néanmoins,
il ressort de la lecture attentive de ses déclarations que le requérant reconnait qu’il lui arrivait de coiffer
à domicile, que ses clients se limitaient, en réalité, à lui demander de leur couper les cheveux, voire, de
jouer à la PlayStation (entretien CGRA du 07/08/2019, p.12, entretien CGRA du 19/11/2020, p.11 et
entretien CGRA du 04/01/2021, p.11) – indiquant expressément, dans ce dernier cas de figure que
« [p]eut-être que […] ils allaient changer envers [lui]. [Il] ne sai[t] pas » (le Conseil souligne). Partant,
rien, dans ces éléments, ne laisse entrevoir la moindre proposition indécente de sorte que les propos du
requérant à cet égard relèvent, au mieux, de la pure hypothèse.

Quant au comportement allégué des membres du groupe « Tamassih », lesquels auraient, cinq jours
d’affilée, houspillé le requérant afin que celui-ci accepte leurs avances sexuelles, le Conseil ne peut y
accorder aucun crédit. Il observe ainsi d’emblée que les dires du requérant ne correspondent nullement
aux informations objectives fournies par la partie défenderesse concernant ce groupe (cf. dossier
administratif, pièce numérotée 29, farde « Informations sur le pays ») dont il ne ressort à aucun moment
que les membres des « Tamassih » seraient connus pour leur consommation d’alcool, de drogues, et
leur penchant pour les éphèbes. L’argument de la requête selon lequel les « Tamassih » seraient
« connus comme tels par les habitants d’Al Najaf » (p.8) est, du reste, purement déclaratif. Au contraire,
il ressort des informations de la partie défenderesse que les « Tamassih » portent notamment la
moustache en signe de masculinité et de virilité et qu’ils estiment que l’occidentalisation du style
(vestimentaire et capillaire) constitue une forme de dérapage, ce qui est à l’opposé des déclarations du
requérant. Qui plus est, le Conseil n’aperçoit pas pourquoi les membres de ce groupe, que le requérant
dit « armés […] du renseignements […] plus forts point de vue position que la police » (entretien CGRA
du 04/01/2021, p.15) se limitent, en somme, à titiller le requérant pendant cinq soirs d’affilée et à l’avertir
qu’ils l’emmèneraient de force s’ils venaient à le recroiser, alors même que le requérant est, à ce
moment, concrètement à leur merci.

A titre surabondant, le Conseil ne peut qu’observer que le requérant ne semble opérer aucune
distinction entre les concepts d’homosexuel, de transgenre, de queer et de prostitué, soutenant ainsi
pêle-mêle que le fait qu’il avait adopté un style vestimentaire et une coiffure modernes avaient pour
conséquence que d’aucuns considéraient qu’il « aime bien baiser » [sic], disaient de lui qu’il s’est
« transformé sexuellement. Et qu’il aime bien coucher avec d’autres garçons » (entretien CGRA du
07/08/2019, pp.15-16), ou encore lui « faisaient la réputation d’être transgenre ou homo » (entretien
CGRA du 04/01/2021, p.7). Il reconnait toutefois expressément que « [c]es histoires d’homo et ces
histoires sexuelles, [il] n’y connai[t] rien » (entretien CGRA du 07/08/2019, p.15) – ce qui ressort
d’ailleurs à suffisance de ses propos.
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Au vu de ce qui précède, le Conseil juge que le requérant n’a pas été, comme il l’affirme, la cible
d’avances à caractère sexuel de la part de clients de son salon de coiffure et de membres des
« Tamassih » en raison de son style particulier. Dans ces circonstances, il juge également que le
changement d’identité de genre / d’identité sexuelle du requérant n’a pas été dénoncée à sa famille et,
plus largement, à son clan, de sorte qu’il n’est pas, comme il le soutient, exclu de sa tribu et recherché
par ses oncles paternels qui voudraient le tuer – après avoir tué son père – pour rétablir l’honneur de la
famille. Au demeurant, les recherches dont il dit faire l’objet de la part de ses oncles sont d’autant moins
cohérentes qu’il affirme également que ceux-ci sont au courant qu’il se trouve en Belgique (entretien
CGRA du 04/01/20021, p.4). Aussi la crainte alléguée par le requérant en raison de son emploi de
coiffeur et de son style vestimentaire et capillaire n’est-elle pas tenue pour établie.

7.4. Concernant les difficultés engendrées par la pandémie de Covid-19 en Irak soulevées au troisième
moyen, elles n’émanent pas, ni ne sont causées par l’un des acteurs visés à l’article 48/5 de la loi du 15
décembre 1980, et sont dès lors étrangères aux prévisions des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980 (dans le même sens : Conseil d’Etat, ordonnance n° 13.847 du 14 août 2020 ; voir
également : Cour de Justice de l’Union européenne, 18 décembre 2014, arrêt M’Bodj, C-542/13). Le
moyen en ce qu’il est pris des difficultés susmentionnées n’est pas fondé.

8. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), b), c)
et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du
doute qu’il revendique.

9. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour
dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3
et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués.

La partie requérante soutient dans sa requête, dans le cadre de l’application de l’article 48/4, §2, c) de la
loi du 15 décembre 1980 que « la situation de violence en Irak se poursuit, entraînant des violations
systématiques des droits fondamentaux de l’homme. Le requérant est affecté spécifiquement à cause
de son confession sunnite ». Elle mentionne aussi une certaine intensification en Irak des attaques
terroristes du groupe état islamique dans le contexte de la pandémie de Covid-19 ainsi que la
survenance de manifestations contre le gouvernement irakien (v. supra, point 3).
Le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation précise concernant la
ville et la province d’origine du requérant, à savoir Nadjaf.
Ainsi, sans nier une certaine résurgence d’attaques de l’état islamique en Irak, le Conseil ne peut
considérer sur la base des informations fournies par les parties à la cause que la situation prévalant
actuellement à Nadjaf et dans sa province correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le
cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’en cas de retour dans sa région d’origine il
encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison
d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c),
de la loi du 15 décembre 1980.

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la
disposition légale précitée.

10. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

11. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection
internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

4. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


